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La réduction de la consommation 
des sols dans le SCoT

La réduction de la consommation des sols s’inscrit 
aujourd’hui comme l’un des enjeux majeurs de 
l’aménagement du territoire. 
Il est important de rappeler les fondements de ces 
objectifs de réduction de consommation des sols

Les fondements des objectifs de réduction 
de la consommation des sols 

 × Les espaces agricoles et naturels sont des patrimoines 
inaliénables de notre territoire. Ils contribuent à 
l’économie locale (agriculture, tourisme), au rayonnement 
international de Bordeaux, à l’attractivité économique 
et démographique de l’aire métropolitaine, au bien-être 
de ses habitants et à leur sentiment d’appartenance à ce 
territoire.
 × Chaque nouvel espace urbanisé et artificialisé contribue 

fortement à l’augmentation des émissions de gaz à effet 
de serre pénalisant pour la planète (réchauffement 
global) et les conditions de vie sanitaires.  
 × C’est un levier pour réduire les dépenses, des 

collectivités (équipements publics, VRD…) et des 
ménages (frais de déplacements) , induites par 
l’étalement urbain.
 × La réduction de la consommation des sols est le 

principe fondamental des SCoT inscrit à l’Article L.110 
du code de l’urbanisme. A ce titre le SCoT comporte des 

parties obligatoires :
 × L’analyse de la consommation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers au cours des dix années précédant 
l’approbation du schéma et du D2O (L.122-1-2) qui est un 
volet spécifique durapport de présentation
 × Des objectifs chiffrés de limitation de cette 

consommation (L.122-1-2, L.112-1-5, L.122-1-9) que l’on 
retrouve à divers chapitres du Document d’Orientation et 
d’Objectifs.

consommation 

fonciere
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La réduction de la consommation des 
sols dans le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable du SCoT 

Une ambition à la hauteur du projet 
métropolitain

 × La volonté de faire une métropole économe et 
responsable pour le bien de tous ses habitants.

 × Proposer un modèle de développement urbain maîtrisé 
et équilibré à l’échelle métropolitaine par  :

 × Le recentrage du développement urbain par 
l’intensification des territoires centraux
 × Structuration des territoires périphériques autour 
des centralités relais déjà bien équipées tout en 
rationalisant la consommation des sols
 × La maitrise du développement urbain des territoires 
peu équipés ou éloignés des fonctions urbaines 
autour du renforcement des centres-bourgs et des 
cœurs de village.

 × Réduire les distances et réduire la dépendance à la 
voiture et ses conséquences multiples sur l’environnement, 
l’économie et les moyens financiers des ménages en 
assurant l’articulation transports/urbanisme et en 
développant des pratiques de développement alternatives.

 × Faire de la sobriété foncière et énergétique un modèle de 
développement par la promotion de formes urbaines plus 
compactes et la rationalisation des secteurs déjà urbanisés.
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Les outils d’analyse de 
la consommation foncière

Pour répondre à cette «figure imposée» qu’est l’analyse 
de la consommation des sols des dix dernières années, 
dans le cadre de l’élaboration du SCoT des analyses 
ont été faites en deux temps et selon deux méthodes 
distinctes, complémentaires et permettant de produire des 
indicateurs nécessaires à l’étude de la consommation des 
sols.

 × Une première analyse a été réalisée à partir de l’analyse 
de photos aériennes permettant la spatialisation et le 
calcul des différents modes d’occupation des sols.

 × Une deuxième analyse, basée sur les données 
déclaratives parcellaires , a été réalisée pour obtenir un 
panel plus importants d’indicateurs fonciers.
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Analyser l’évolution de l’occupation des 
sols grâce à la «photo-interprétation»

L’analyse de l’occupation du sol par photo-interprétation 
s’est basée sur les données produites par le bureau 
d’études GEOSAT, pour le compte de l’a-urba et du Sysdau.
L’ensemble du territoire du Sysdau (93 communes) a ainsi 
été cartographié par photo-interprétation à partir des 
photos aériennes IGN de 1996 et 2009. Ce travail offre 
une lecture à l’échelle 1/ 10 000 des différentes typologies 
d’espaces. 
Au total le territoire est décomposé en 15 postes regroupés 
en 5 typologies d’espace.
 × Les espaces d’urbanisation :

 × Zones urbaines denses 
 × Zones urbaines 
 × Zones d’activités 
 × Campings principaux 
 × Aéroports – aérodromes
 × Réseau autoroutier

 × Les espaces naturels:
 × Jachères - friches - landes
 × Zones boisées
 × Jeunes peuplements forestiers

 × Les espaces agricoles:
 × Vignes - vergers (difficiles à distinguer depuis le ciel)
 × Autres cultures

 × Les éléments de structure et d’identification:
 × Retenues d’eau 
 × Réseau hydrographique 
 × Sable

 × Les zones non photo-interprétées (sites militaires)

Ces données, sont les plus fiables en la matière sur le 
territoire. Réalisée avec la même méthodologie, la carte 
de 1996 et celle de 2009 sont parfaitement comparables. 
Selon cette méthode, le Sysdau a également réalisé en 2014 
la cartographie de l’occupation des sols pour l’année 2012 
sur l’ensemble du périmètre (98 communes en 2014) ainsi 
que le complément de 1996 et 2009 pour les communes 
ayant intégrées le SCoT en 2014..

Ces photos-interprétations nous permettent notamment 
sur l’ensemble du territoire et sur les intercommunalités 
qui le composent:

 × De cartographier la tache urbaine à différentes dates 
dont la plus récente est 2012.
 × De différencier la typologie des espaces consommés 
par l’urbanisation ces dernières années.
 × De produire des données statistiques comparatives 
cohérentes d’une période à une autre et d’un territoire 
à l’autre en terme de consommation foncière.
 × De croiser les chiffres et cartes produits avec d’autres 
données statistiques (population, logement...)
 × De croiser ces éléments avec les informations 
cartographiées du SCoT (Enveloppes urbaines, zones 
économiques, terroirs viticoles protégés...)
 × D’évaluer les capacités de développement 
«potentielles»
 × ...
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A titre d’exemple:
Carte de l’occupation des sols de 2009

Base de données 
détaillée

Base de donnée synthétique

Espaces d’urbanisation

Espaces naturels

Espaces agricoles

Espaces aquatiques

Zones non photo-interprétées

Zones urbaines denses
Zones urbaines
Zones d’activités
Campings principaux
Réseau autoroutier

Espaces d’urbanisation

Sol nu

Zones boisées
Jeunes peuplements forestiers
Jachères-Friches-Landes

Espaces naturels

Autres cultures
Vignes-Vergers

Espaces agricoles

Retenues d’eau
Réseau hydrographique

Hydrographie



Mesurer l’évolution de l’occupation 
des sols grâce aux données foncières 
déclaratives MAJIC II

Le Sysdau a exploité les données statistiques produites par 
la DDTM et issue de la base de donnée MAJIC II.
Ces données complémentaires aux travaux de photo-
interprétation, fournissent des indicateurs pérennes car 
délivrés par les services de lEtat qui suivent avec ces 
données la consommation foncière à l’échelon national.
Il s’agit de données déclaratives issues de la Direction 
Générale des Finances Publiques. On peut estimer leur 
fiabilité à plus ou moins 80%.
Les données MAJIC II permettent de connaitre à la 
parcelle, un grand nombre d’informations relatives à 
l’occupation foncière. Au delà de l’occupation de la parcelle 
(urbanisée, naturelle, agricole...) ces données informent 
sur les dates de constructions des bâtiments, le nombre de 
logements, les données relatives aux foyers fiscaux mais 
surtout différencient la typologie d’occupation à l’intérieur 
d’une même parcelle.
Une parcelle peut donc à la fois être occupée par une 
habitation et composée d’un espace naturel ou agricole.
Si sur un plan statistique ces données sont très précises 
leur utilisation cartographique est très complexe et ne 
permettent pas un bon rendu graphique.
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Source: DDTM 33



Des espaces naturels, agricoles et 
forestiers qui couvrent en 2010 les trois 
quarts du territoire

Les espaces non urbanisés représentaient en 2010 près 
de 124 800 ha (source : GEOSAT), soit environ 75 % de la 
superficie du territoire du SCoT.

Les espaces naturels constituent le premier mode 
d’occupation du sol du territoire en superficie avec 80 500 
ha en 2010, soit environ 48 % de la superficie du territoire 
du Sysdau.

Les espaces agricoles représentent environ 35 600 ha, 
soit environ 21 % du territoire du Sysdau. 

Bilan de la consommation foncière entre 1996 et 
2010

Carte SCoT OCS 
Espaces forestiers

48%

Carte SCoT OCS 
Espaces agricoles

21%
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Une croissance urbaine mieux maîtrisée 
ces dernières années à l’échelle
de l’aire métropolitaine

Des consommations foncières inférieures aux 
hypothèses du Schéma directeur de 2001
Depuis 1996, contrairement au précédent constat, 
l’aire métropolitaine s’est étendue tout en gagnant 
proportionnellement en population nouvelle. Ainsi, entre 
1996 et 2010, l’espace utilisé pour les différentes fonctions 
urbaines a évolué de 11 % (+ 4 000 ha) pour une évolution 
de population estimée à 11 % (+ 88 500 ha)

Une baisse qui s’est accentuée ces dernières années dans 
l’ensemble des secteurs, liée à l’augmentation des valeurs 
foncières et à la diversification des formes urbaines

 × Changement des modes de constructions en faveur 
des logements collectifs dans les secteurs centraux et 
individuels groupés dans les secteurs périphériques.
 × Une augmentation du prix du foncier et sa raréfaction 
cumulées à des mesures fiscales incitatives.

1996
Habitants : 796 000

Surface urbanisée : 37 100 ha
Densité : 21,5 hab/ha

2010
Habitants : 884 000

Surface urbanisée : 37 100 ha
Densité : 21,5 hab/ha
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Un certain équilibre entre croissance urbaine et évolution 
démographique depuis 1996

Une consommation récente des sols qui a permis le maintien de la densité de popu-
lation

Durant 14 ans, entre 1996 et 2010, la consommation des sols s'est faite au rythme de 
285  ha/an. Rapportée à la croissance démographique observée sur le territoire, ce niveau 
de consommation a permis, à l'échelle de l'aire métropolitaine bordelaise, le maintien de la 
densité de population observée en 1996, soit 21,5 hab./ha. 

Consommation d’espace et évolution de la population entre 1996 et 2010

Surface urbanisée Population Densité

1996 37 100 ha 796 000 hab. 21,5 hab./ha

2010 41 100 ha 884 500 hab. 21,5 hab./ha

1996-2010  + 4 000 ha + 88 500 hab.

+ 11 % + 11 %

+ 285 ha/an + 6 300 hab./an

Sur la période observée, la principale source d'espaces consommés, c'est les espaces naturels, 
qui représentent 85 % de la consommation, et plus spécifiquement les jachères, friches et 
landes. Les espaces agricoles représentent pour leur part seulement 14 % de la consommation, 
les vignes et vergers restant plus préservés. 

Mode d'occupation en 1996 des espaces consommés entre 1996 et 2010 

Espaces agricoles 550 ha 14 %

Autres cultures 470 ha

Zones urbaines 80 ha

Espaces naturels 3 400 ha 85 %

Jachères - friches - landes 2 120 ha

Zones boisées 1 220 ha

Jeunes peuplements forestiers 60 ha

Autres 50 ha 1 %

Une part significative de la consommation d’espace consacrée au développement 
économique

Sur la période observée, un tiers de la consommation des sols s'est faite au bénéfice du 
développement économique, soit plus de 1 300 ha, et notamment sur le territoire de la CUB 
(850 ha, soit 65 %).

Néanmoins, la consommation des sols s'est principalement faite au bénéfice des espaces 
urbains mixtes, qui représentent plus de 65 % de la consommation d'espace globale.

Mode d'occupation en 2010 des espaces consommés entre 1996 et 2010

Zones urbaines 2 650 ha 66 %

Zones urbaines denses 2 500 ha

Zones urbaines 150 ha

Zones économiques 1 350 ha 34 %

Zones d’activités 1 300 ha

Aéroports-aérodromes 50 ha

Une consommation récente des sols qui a permis le 
maintien de la densité de population

Une part significative de la consommation d’espace 
consacrée au développement économique

SCoT de l'aire métropolitaine bordelaise approuvé le 13 février 2014 
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Une consommation d'espace par habitant disparate selon les territoires 

Des disparités en termes de consommation d'espace peuvent être observées entre les différents 
territoires qui composent le SCoT, en particulier entre la CUB et les territoires périphériques : 

Consommation d’espace et évolution de la population entre 1996 et 2010 par territoire 

Surface urbanisée 
entre 1996 et 2010

Évolution de la population 
entre 1996 et 2010

Densité

Médoc 200 ha 3 900 hab. 510 m²/hab.

Landes et Graves 1 100 ha 8 300 hab. 1 330 m²/hab.

Entre-deux-Mers 900 ha 11 400 hab. 790 m²/hab.

CUB 1 800 ha 65 000 hab. 280 m²/hab.

+ 4 000 ha + 88 500 hab. 450 m²/hab.

Ces disparités peuvent trouver une première forme d'explication dans la structure foncière 
des territoires et leurs occupations. Par exemple, les espaces du Médoc sont beaucoup 
plus contraints du fait de la prégnance de la viticulture et de la présence d'importantes 
zones inondables par rapport aux espaces forestiers du plateau landais de l'ouest de l'aire 
métropolitaine. De la même façon, les structures parcellaires de l'Entre-deux-Mers sont 
beaucoup plus découpées et imbriquées que sur l'ouest du territoire, où les parcelles sont 
beaucoup plus étendues.

Des consommations liées aux formes urbaines réalisées

SCoT de l'aire métropolitaine bordelaise approuvé le 13 février 2014 
Rapport de présentation - Analyse de la consommation des espaces
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Évolution de la consommation foncière dans la construction neuve à l'échelle des secteurs 
entre 1999 et 2003 et entre 2003 et 2007

Secteur Consommation foncière 
1999-2003

Consommation foncière 
2003-2007

Évolution

Bordeaux 120 m²/logt 103 m²/logt - 17 m²/logt

Nord-ouest CUB 499 m²/logt 349 m²/logt - 149 m²/logt

Sud-ouest CUB 354 m²/logt 319 m²/logt - 34 m²/logt

Rive droite CUB 583 m²/logt 387 m²/logt - 197 m²/logt

Entre-deux-Mers 1 285 m²/logt 924 m²/logt - 360 m²/logt

Landes et Graves 1 049 m²/logt 909 m²/logt - 140 m²/logt

Médoc 1 148 m²/logt 1 045 m²/logt - 104 m²/logt

Source : déclarations d'ouverture de chantier entre 1999 et 2007 issues du fichier Sitadel de la DRE

Des consommations liées aux formes urbaines réalisées

De nombreuses communes ont lancé des projets de valorisation de leurs quartiers anciens. 
Ces projets s’accompagnent souvent d’opérations en accroche des noyaux historiques, 
privilégiant une certaine densité, une recherche de mixité sociale et générationnelle et une 
offre complémentaire de commerces et services de proximité, contribuant ainsi à conforter 
l’identité et à remodeler la physionomie des centres-villes ou des centres-bourgs. Néanmoins, 
malgré une volonté affichée de recentrage dans les PLU, le bilan reste plus mitigé s’agissant 
de l’urbanisation périphérique. Le développement de l’habitat, sous forme d’espaces 
monofonctionnels, a encore dominé ces dernières années avec des densités assez faibles, 
ne favorisant guère la continuité et la qualité des espaces publics et conduisant parfois à un 
bouleversement radical de la trame végétale existante. Depuis quelques années, le coût du 
foncier a souvent incité les opérateurs à réduire la superficie des lots et à produire plutôt 
des maisons mitoyennes, mais dans certains cas sans réelle plus-value quant au traitement 
paysager.

Consommation foncière dans la construction neuve par typologie à l'échelle des territoires 
entre 1999 et 2008 et part des constructions individuelles pures dans la production générale 
de constructions neuves

Secteur Consommation 
moyenne 

1999-2008

Individuel 
« pur »

Individuel 
groupé

Mixte Collectif Part de la 
construction 
en individuel 

« pur »

CUB 343 m² 984 m² 416 m² 191 m² 128 m² 18 %

Entre-deux-Mers 1 082 m² 1 558 m² 553 m² 224 m² 244 m² 59 %

Landes et Graves 997 m² 1 403 m² 525 m² 413 m² 296 m² 57 %

Médoc 1 103 m² 1 317 m² 595 m² 268 m² 219 m² 63 %

Source : déclarations d'ouverture de chantier entre 1999 et 2008 issues du fichier Sitadel de la DRE
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2012
Habitants : 910 000

Surface urbanisée : 41 900 ha
Densité : 21,7 hab/ha

2012 une densité plus forte sur le territoire
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Contenir l’urbanisation dans des 
enveloppes urbaines définies 

L’enveloppe urbaine définie dans le SCoT constitue 
l’emprise maximale dans laquelle peuvent s’inscrire, dans 
un rapport de compatibilité, les zones de développement 
urbain des documents d’urbanisme locaux. Ces derniers 
ont toute latitude, en accord avec leur projet de territoire, 
de reprendre en tout ou partie ces secteurs en zone 
constructible.
En dehors des enveloppes urbaines et des secteurs de 
constructions isolées (définis ci-après), les PLUi/PLU 
doivent préserver les espaces de l’urbanisation afin d’éviter 
le mitage urbain.

Hors secteurs de constructions isolées
Les PLUi/PLU doivent veiller à ce que les extensions 
urbaines soient inscrites dans les emprises définies par les 
enveloppes urbaines localisées dans l’Atlas des territoires.
Cette transcription doit se faire en compatibilité et en 
tenant compte de la délimitation des espaces agricoles, 
naturels et forestiers protégés.

Dans les secteurs de constructions isolées
Ces secteurs également localisés dans l’Atlas des 
territoires ne sont pas destinés à accueillir du 
développement urbain. 
Les constructions nouvelles, au sein du tissu existant, 
doivent rester limitées, dans un objectif de structuration 
urbaine (comblement de dents creuses dans un hameau, 
organisation d’ensembles d’habitations isolées...).

pour une métropole responsable

Enveloppe urbaine

Secteurs de constructions isolées

Extrait Atlas des Enveloppes urbaines

Enveloppes urbaines du SCoT

La traduction des objectifs de réduction de la 
consommation des sols



Rationaliser l’occupation des sols 

Le développement de l’habitat et de l’économie doit être 
soumis à la double exigence d’utilisation plus rationnelle 
et plus intensive des espaces.
Les PLUi/PLU doivent proposer un meilleur équilibre 
entre renouvellement urbain et extension urbaine tout en 
prenant en compte les spécificités et les contextes locaux. 
Au vu de l’armature urbaine du projet, ces équilibres 
peuvent s’approcher  dans chacun des territoires 
(voir carte)  de la répartition suivante tant en termede 
production de logements qu’en terme de foncier 
économique (répartition en m² de plancher) ::

Doit être entendu par extension urbaine tout  
développement urbain situé dans l’enveloppe urbaine 
non occupée en 2009 (OCS 2009) , et par renouvellement 
urbain tout développement urbain au sein de l’enveloppe 
urbaine occupée en 2009. 

SCoT de l'aire métropolitaine bordelaise approuvé le 13 février 2014
Document d'orientation et d'objectifs - Rapport principal
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Le traitement de ces espaces peut prendre diverses formes (bandes enherbées, prairies 
fauchées, espaces verts publics, jardins partagés, promenades pour circulations douces, 
restauration ou création de zones humides, bassins, ou noues de rétention des eaux de 
ruissellement, etc.).

Les aménagements conçus sur les lisières ville-nature peuvent se développer sur une largeur 
pouvant varier entre une dizaine de mètres jusqu'à cinquante mètres et plus si nécessaire.

Les documents d'urbanisme locaux identifient plus précisément les terrains constituant ces 
lisières ville-nature et y déclinent les outils réglementaires adaptés (règlement écrit, zonage de 
transition, Orientations d'aménagement et de programmation, etc).

Cette disposition ne concerne pas les secteurs de constructions isolées généralement 
circonscrits et non amenés à évoluer fortement.

E4. Rationaliser l'occupation des sols
De façon générale, le développement de l’habitat et de l’économie doit être soumis à la double 
exigence d’utilisation plus rationnelle et plus intensive des espaces.

Trouver un meilleur équilibre entre renouvellement urbain et extension urbaine
Un meilleur équilibre entre renouvellement urbain et extension urbaine doit être trouvé à 
l'échelle de chaque territoire afin de renverser les pratiques en faveur du renouvellement tout 
en prenant en compte les spécificités et les contextes locaux.
Au vu de l'armature urbaine du projet, ces équilibres peuvent s'approcher de la répartition 
suivante tant en termes de production de logements qu'en termes de foncier économique 
(répartition en m² de plancher) : 

Extension urbaine Renouvellement urbain

Cœur d'agglomération (dont hypercentre) 20 % 80 %

Couronne de centralités et centralités relais 50 % 50 %

Bassins de vie (hors centralités relais) 60 % 40 %

Doit être entendu par extension urbaine tout développement urbain situé dans l'enveloppe 
urbaine non occupée en 2010, et par renouvellement urbain tout développement urbain au 
sein de l'enveloppe urbaine occupée en 2010 (y compris les dents creuses).

De façon générale, les collectivités sont incitées à développer les outils techniques, financiers 
et fonciers à mettre en œuvre afin de limiter l'extension urbaine et de favoriser la densification 
et le renouvellement du tissu existant.

pour une métropole responsable

Limite enveloppe urbaine
Zones urbaines (OCS 2012)
Socle agricole, naturel, forestier

Secteur d’extension

Secteur de renouvellement



Réduire la consommation moyenne du 
foncier pour les futurs logements

Afin de permettre de répondre aux objectifs de réduction 
de consommation foncière, la production de logements 
doit évoluer. Ainsi des objectifs moyens de consommation 
sont fixés par territoire et par typologie.
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Ces équilibres, fixés à l'échelle de chaque grand territoire, doivent pouvoir être adaptés aux 
contextes territoriaux tout en respectant les objectifs moyens par les EPCI suivants pour les 
constructions neuves :  

Objectifs par logement
(individuel et collectif)

Consommation
foncière

2000-2009 *

Objectif moyen
fixé par

intercommunalité

Objectif moyen fixé par territoire

Cœur d'agglomération
(dont hypercentre)

Couronne
de centralités

Bassins de vie (dont 
centralités relais)

CdC Médoc-Estuaire 850 m²/logt 700 m²/logt — — 700 m²/logt

CdC Saint-Loubès 940 m²/logt 550 à 700 m²/logt — 540 m²/logt 700 m²/logt

CdC Coteaux bordelais 940 m²/logt 550 à 700 m²/logt — 540 m²/logt 700 m²/logt

CdC Créonnais** 870 m²/logt 700 m²/logt — — 700 m²/logt

CdC Vallon Artolie 860 m²/logt 700 m²/logt — — 700 m²/logt

CdC Portes Entre-deux-Mers 1 030 m²/logt 550 à 700 m²/logt — 540 m²/logt 700 m²/logt

CdC Jalle Eau Bourde 820 m²/logt 550 à 700 m²/logt — 540 m²/logt 700 m²/logt

CdC Montesquieu 1 000 m²/logt 550 à 700 m²/logt — 540 m²/logt 700 m²/logt

CUB 310 m²/logt 150 à 300 m²/logt 150 m²/logt 540 m²/logt 700 m²/logt

 * Nombre moyen de m² d'espace artificialisé par logement, pour les espaces artificialisés uniquement par du logement (maisons/
  appartements/mixte) observé entre 2000 et 2009. (Source MAJIC II / DDTM33 MOST).

CdC : Communauté de communes
**Seule la partie concernée de la Communauté de communes du Créonnais est prise en compte (Créon, Cursan, Haux, Lignan-
de-Bordeaux, Loupes, Madirac, Le Pout, Sadirac et Saint-Genès-de-Lombaud).

Objectifs par 
logement individuel 
(uniquement - hors mixité)

Consommation
foncière

2000-2009 *

Objectif moyen
fixé par

intercommunalité

Objectif moyen fixé par territoire

Cœur d'agglomération
(dont hypercentre)

Couronne
de centralités

Bassins de vie (dont 
centralités relais)

CdC Médoc-Estuaire 950 m²/logt 900 m²/logt — — 900 m²/logt

CdC Saint-Loubès 1 010 m²/logt 750 à 900 m²/logt — 750 m²/logt 900 m²/logt

CdC Coteaux bordelais 1 050 m²/logt 750 à 900 m²/logt — 750 m²/logt 900 m²/logt

CdC Créonnais** 1 080 m²/logt 900 m²/logt — — 900 m²/logt

CdC Vallon Artolie 1 000 m²/logt 900 m²/logt — — 900 m²/logt

CdC Portes Entre-deux-Mers 1 240 m²/logt 750 à 900 m²/logt — 750 m²/logt 900 m²/logt

CdC Jalle Eau Bourde 1 090 m²/logt 750 à 900 m²/logt — 750 m²/logt 900 m²/logt

CdC Montesquieu 1 100 m²/logt 750 à 900 m²/logt — 750 m²/logt 900 m²/logt

CUB 600 m²/logt 450 à 600 m²/logt 450 m²/logt 750 m²/logt 900 m²/logt

 * Nombre moyen de m² d'espace artificialisé par logement, pour les espaces artificialisés uniquement par du logement (maisons/ 
  appartements/mixte) observé entre 2000 et 2009. (Source MAJIC II / DDTM33 MOST)

CdC : Communauté de communes
**Seule la partie concernée de la communauté de communes du Créonnais est prise en compte (Créon, Cursan, Haux, Lignan-de-
Bordeaux, Loupes, Madirac, Le Pout, Sadirac et Saint-Genès-de-Lombaud).
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pour une métropole responsable



Établir des conditions particulières d’un 
développement économique plus économe 
en foncier

Les sites économiques existants doivent être optimisés 
afin de limiter la création de friches ou de parcelles sous-
occupées. À ce titre, les documents d’urbanisme locaux 
doivent favoriser leur densification et encourager une 
réduction de leur imperméabilisation.

 × Les PLUi/PLU doivent contenir une analyse des 
zones économiques monofonctionnelles qui identifie 
leur potentiel de restructurations.
 × L’extension des zones économiques doit être 
conditionnée au taux d’occupation du sol de la zone 
existante

pour une métropole responsable

Sites économiques mono-fonctionnels



Intensifier l’offre urbaine dans les espaces 
prioritaires de développement

Un effort particulier en terme d’accueil des populations 
doit être porté sur les centres-villes, centres-bourgs et 
noeuds d’interconnexion.
Pour ce faire, les PLUi/PLU doivent les identifier 
comme des lieux privilégiés de développement urbain, 
dans lesquels sont localisés en priorité les nouveaux 
programmes d’habitat et sont favorisées les opérations 
de renouvellement urbain, de diversification de l’offre 
de logements, de densification de l’habitat et de 
mixité fonctionnelle. En particulier, des capacités de 
développement urbain sont recherchées à leurs abords 
dans la mesure du possible, selon un objectif de mixité 
fonctionnelle et de densité, afin de créer de véritables 
quartiers offrant une large gamme de services et 
d’équipements aux populations.

En dehors des lieux prioritaires de développement 
identifiés ou des centres-bourgs et centres villes existants, 
toute création d’extension urbaine importante doit être 
justifiée par une étude globale de capacité, de mutation 
et de renouvellement urbain, réalisée à l’échelle des 
territoires communautaires dans le cadre des travaux 
préalables à la révision ou la mise en place d’un PLUi/PLU.

Au-delà de l’objectif d’optimisation de la consommation 
d’espace, les extensions urbaines nécessaires doivent 
se faire prioritairement en continuité des tissus 
existants dans la mesure où l’occupation nouvelle n’est 
pas incompatible.
La restructuration des espaces déjà urbanisés ou la 
réhabilitation du parc ancien à valeur patrimoniale doivent 
être privilégiées par rapport aux extensions urbaines. 
Ces dernières doivent ainsi être envisagées de manière 
progressive, raisonnée et maîtrisée, et en continuité des 
tissus existants.

Pour toute ouverture à l’urbanisation, la desserte proche 
par un mode de transports collectifs efficace en termes 
de fréquence et de cadencement doit être actée à un 
horizon temporel raisonnable ou bien assurée par un 
service de mobilité optimisé, entendu comme la mise à 
disposition d’un mode de transport alternatif à la voiture 
« solo » (véhicules en libre service, covoiturage organisé, 
autopartage, navettes, transports à la demande, etc. ) par 
un opérateur public ou privé.

Projet de SCoT de l’aire métropolitaine bordelaise arrêté par le comité syndical du Sysdau le 11 juillet 2013
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